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PROJET DE RÉSOLUTION
HOMMES ET FEMMES DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE :
APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES PARTICULIERS, LES GROUPES ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT toutes les résolutions adoptées antérieurement sur la question “Hommes et femmes défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”, y compris la résolution AG/RES. 2789 (XLIII-O/13),

RAPPELANT la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus,

RAPPELANT l’engagement souscrit par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), dans le cadre de leur législation interne et conformément à leurs obligations internationales, de respecter, de garantir, de protéger et de promouvoir les libertés et droits fondamentaux des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne,

RÉITÉRANT que les États membres ont appuyé la tâche légitime qu’accomplissent les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne car ils y voient une contribution fondamentale aux efforts consentis dans les buts ci-après:
a. Respecter, promouvoir et protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales et renforcer les systèmes nationaux de protection des droits de la personne ainsi que les mécanismes de recours à la justice et d'action judiciaire;
b. Garantir une représentation juridique adéquate pour les particuliers et les communautés, y compris les personnes qui appartiennent à des groupes en situation de vulnérabilité accrue ou qui, selon le cas, font l’objet d’une discrimination de longue date, et dont les droits sont menacés ou violés;
c. Prévenir la violence, favoriser la paix, la sécurité et le développement durables et consolider les institutions démocratiques dans les Amériques;

AFFIRMANT que pour être efficaces, les stratégies nationales et internationales afférentes aux domaines précités doivent accorder une attention particulière à la protection des droits des hommes et des femmes défenseurs des droits de la personne,

SOULIGNANT que tout individu a des devoirs envers la communauté et au sein même de cette dernière, car elle seule lui permet de développer sa personnalité librement et intégralement,

RÉITÉRANT que “toute personne jouit du droit individuel ou collectif de demander, de recevoir et d’utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et de protéger par des moyens pacifiques les droits de l’homme et les libertés fondamentales”,
/ en vertu des dispositions du droit interne qui sont conformes à la Charte des Nations Unies et d’autres obligations internationales de l’État dans le domaine des droits de la personne et des libertés fondamentales,


PRÉOCCUPÉE par la persistance, dans les Amériques, de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, et qui compromettent leur sécurité, leur intégrité personnelle et l’exercice de l’ensemble leurs droits et libertés fondamentales,

PRÉOCCUPÉE par le fait que, dans certains cas, des dispositions relatives à la sécurité nationale et la lutte contre le terrorisme, l’enregistrement et le fonctionnement des associations et l’ordre public ont été utilisées de façon indue pour incriminer les défenseurs des droits de la personne ou pour discréditer leur travail et leur sécurité d’une manière qui va à l’encontre du droit international,

SALUANT les mesures législatives et structurelles adoptées par certains États membres de l’OEA pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, ce qui contribue à la création d’un régime de protection plus robuste à travers la région,

PRENANT NOTE des travaux réalisés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et, en son sein, par le Bureau du Rapporteur pour les droits des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne en matière de promotion et de protection des droits et libertés fondamentales des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne,
DÉCIDE :

1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution, entre autres, à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.


2.
De souligner que les droits des femmes défenseurs des droits de la personne, en raison de leur rôle et des besoins spécifiques inhérents à leur condition féminine, méritent une attention particulière permettant d’assurer pleinement leur autonomisation et la protection de leurs droits afin que les importantes activités qu’elles réalisent atteignent un niveau plus élevé d’efficacité.

3.
De condamner les actes qui empêchent ou entravent, directement ou indirectement, les tâches qu’accomplissent les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.

4.
D’encourager les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne à continuer de travailler avec le même altruisme et à contribuer au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne, à la justice et à la consolidation de la démocratie, dans le cadre constitutionnel et juridique de chaque pays et conformément aux principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.

5.
D’exhorter les États membres à:
a. continuer ou entreprendre, selon le cas, des activités d’éducation et de diffusion à l’intention de tous les fonctionnaires, à tous les échelons et à travers le pays, de la société en général et des médias publics et privés afin de les sensibiliser à l’importance et à la validité de la tâche qu’accomplissent les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et les organisations dont ils relèvent;
b. continuer d’intensifier leurs efforts visant l’adoption des mesures nécessaires pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et des membres de leur famille, notamment en mettant en place des mécanismes de protection urgents et efficaces pour contrer les situations de menace ou de risque imminents et tenant compte de la perspective sexo-spécifique;
c. renforcer leurs capacités nationales et infranationales, y compris par l’affectation de ressources adéquates pour réagir sans délai aux agressions perpétrées contre les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne;
d. adopter ou continuer d’adopter, selon le cas, dans le cadre de leur ordre juridique interne et conformément aux obligations qu’ils ont souscrites sur le plan international, les mesures nécessaires pour que, d’une part, les agressions, les menaces et les actes d’intimidation, notamment les actes de violence perpétrés contre des femmes ou des filles, contre des hommes ou femmes défenseurs des droits de la personne ou contre des membres de leur famille ne restent pas impunis, en s’assurant notamment que les plaintes fassent l’objet d’une enquête et soient instruites rapidement et de manière transparente, indépendante et responsable, et pour que, d’autre part, dans tous les cas de violations des droits fondamentaux des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, on continue de mener des enquêtes et des poursuites exhaustives et impartiales, à prendre les sanctions qui s’imposent et à dédommager convenablement les victimes;
e. veiller à ce que la législation nationale applicable, y compris l’enregistrement, dans les cas applicables au régime juridique interne, et relative aux défenseurs des droits de la personne et à leurs organisations, leur permette d’accomplir leur travail dans un climat politique libre, transparent et ouvert, conformément au droit international des droits de la personne et au droit international humanitaire applicables;
f. harmoniser leur législation nationale applicable avec le droit international applicable, conformément à leurs obligations internationales acquises, en vue de protéger la tâche des défenseurs des droits de la personne;
g. assurer que les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne puissent exercer leur importante fonction dans le cadre de manifestations pacifiques, en vertu de la législation nationale et en conformité avec la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte démocratique interaméricaine et les normes internationales relatives aux droits de la personne; à cet égard, veiller à ce que personne ne soit assujetti à l’usage excessif et aveugle de la force, aux détentions arbitraires, à la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et dégradants, aux disparitions forcées, à la restriction non motivée des droits à la liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association ou à des abus, selon le cas, durant les procédures civiles et pénales, ou à la menace de perpétration de tels actes;
h. promouvoir la diffusion et l’application des instruments conventionnels et non conventionnels du système interaméricain et des décisions de ses organes en matière de droits de la personne, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus;
i. envisager d’élaborer et de mettre en œuvre des plans nationaux mettant en pratique les principes consacrés dans la déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent ainsi que les recommandations formulées dans les rapports sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques élaborés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), activités pour lesquelles ils pourront faire appel aux services consultatifs de cette commission, et tenant compte de la perspective sexo-spécifique;
j. continuer à coopérer et à appuyer les efforts que déploient la CIDH et tous ses bureaux de rapporteurs, notamment le Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne.

6.
De demander à la CIDH:
a. de continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question et de renforcer, dans le cadre de l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits de la personne et du Plan stratégique 2011-2015, tous ses bureaux de rapporteurs, notamment le Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne.
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b. de continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Bureau du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies.

7.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques de préparer et de convoquer au cours du second semestre 2014 une réunion spéciale pour échanger les données d'expériences, points de vue et bonnes pratiques ayant trait à la question faisant l’objet de la présente résolution.

8.
D’inscrire la question à l’ordre du jour de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	�.	Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.
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